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DROIT PÉNAL SPÉCIAL

ATTEINTES AUX PERSONNES : CRIMES ET DÉLITS

Enlèvement et séquestration

1 - ENLÈVEMENT ET SÉQUESTRATION

1.1 - Définition

Fait, pour toute personne, sans ordre des autorités constituées et hors les cas prévus par la loi, d'arrêter, d'enlever, de détenir ou de séquestrer une personne.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : crime prévu et réprimé par l'article 224-1, alinéa 1, du Code pénal.

1.22 - Élément matériel

Il faut :

– l'arrestation, l'enlèvement, la détention ou la séquestration d'une personne;

– une arrestation, un enlèvement, une détention ou une séquestration illégal.
1.23 - Élément moral

L'intention coupable consiste dans le fait que l'auteur agit sciemment avec la claire connaissance qu'il prive, sans droit, la personne de sa liberté. Le défaut d'intention peut résider dans une erreur de fait.

Exemple : enfermer une personne dans une maison alors que l'auteur ignore qu'elle s'y trouve.

1.3 - Cas particulier de la prise d'otage

1.31 - Éléments constitutifs

1.311 - Élément légal : crime prévu et réprimé par l'article 224-4, alinéa 1, du Code pénal.

1.312 - Élément matériel

Il faut :

– l'arrestation, l'enlèvement, la détention ou la séquestration illégal d'une personne ;

– une rétention qui ait pour but :

•soit de préparer ou de faciliter la commission d'un crime ou d'un délit,

•soit de favoriser la fuite ou d'assurer l'impunité des auteurs ou complices d'un crime ou d'un délit,

•soit d'obtenir l'exécution d'un ordre ou d'une condition.

1.313 - Élément moral

L'intention coupable réside dans le fait que l'auteur agit en sachant que la rétention d'une personne l'aidera :

– soit à commettre un crime ou un délit ;

– soit à favoriser la fuite ou l'impunité des auteurs ou complices d'un crime ou d'un délit.

Le mobile de l'acte n'intervient pas, même si l'ordre, en lui-même, ne présente aucun caractère délictueux.

Exemple : un créancier prend comme otage la femme de son débiteur pour obtenir le paiement des sommes qui lui sont dues.

1.32 - Pénalités

La peine prévue pour le crime de "prise d'otage" est de trente ans de réclusion criminelle.

Les auteurs seront passibles de dix ans d'emprisonnement si, dans les

conditions suivantes, ils libèrent leur victime :

– volontairement ;

– avant le septième jour ;

– sans que l'ordre ou la condition n'ait été exécuté.









